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LE bureau provincial de laFédération nationale desassociations des parentsd’élèves et étudiants duGabon (Fenapeg) pourl'Ogooué-Maritime entre-prend, depuis le début dumois en cours, des visitesdans les établissementsscolaires du bassin péda-gogique de la province. Lebut visé par Francis NdongNtougou, le président, etson équipe est de s’assurerdu bon déroulement descours durant ce deuxièmetrimestre, et vérifier l’im-plantation des associationsdes parents d’élèves danschaque école.Une initiative qui, à terme,devrait permettre de rele-

ver les difficultés rencon-trées dans chaque établis-sement et, éventuellement,apaiser les tensions quiexistent entre les prési-dents des APE et certainsresponsables d'écoles. La visite a ainsi démarrépar une assemblée géné-rale réunissant le bureauprovincial de la Fenapeg etles présidents des APE, àl’école Sainte-Thérèse,

dans le 2e arrondissement,afin de recadrer les choses.C'était en présence du di-recteur d’Académie pro-vinciale, Henri GeorgesBoundzanga Boundzanga.Les uns et les autres ontpassé en revue la définitiond’une APE, ses missions,ses objectifs et la gestiondes cotisations des pa-rents. L'on a retenu quel’Association des parents

d’élèves est un regroupe-ment des personnes ayantles mêmes ambitions etvoulant atteindre lesmêmes objectifs.Ainsi, l’APE vise-t-elle àsoutenir les écoles dansleurs difficultés. Toutcomme elle fait des propo-sitions, veille au travailscolaire des enfants, attirel’attention des partenairesà l’éducation et fait vivre

l’établissement.M. Ndong Ntougou en aprofité pour rappeler auxresponsables des APE leurresponsabilité morale surle patrimoine de l’associa-tion. Aussi, a-t-il indiqué letype des relations qui doi-vent exister entre les APEet les responsables d’éta-blissements. Non sans s'in-surger contre les chefsd’établissements qui n’ac-

ceptent pas la présence desAPE dans leurs entités,alors que les parents ver-sent des cotisations pourles faire vivre.Il a ensuite dénoncé les casdes directeurs d'écoles quis’accaparent de la mannedes APE, qu'ils confondentavec leurs fonds person-nels. Il s'est engagé à met-tre fin à cette pratique.Conseillant chaque APEd’ouvrir un compte dansles banques de leur choix.Henri Georges BoundzangaBoundzanga a aussi saisil'opportunité, non seule-ment pour exhorter le bu-reau provincial de laFenapeg à poursuivre sursa lancée, mais aussi pourappeler tous les parents àla responsabilité face à denombreux fléaux qui sévis-sent au sein de nos établis-sements scolaires.

La Fenapeg en campagne de sensibilisation dans les écoles
Education
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LE départ du Gabon, en juin2018, du leader mondial decatering, Compass, maison-mère de la société ESS (Sup-port services worlwide), està la base du litige opposantla direction générale decette entreprise et l'Organi-sation nationale des em-ployés du pétrole (Onep)depuis plusieurs mois. Cette décision de quitternotre pays fait suite à l'arrêtdes activités de la compa-gnie Shell Gabon, avec la-quelle Compass aurait signéson unique contrat auGabon, a-t-on appris. C'estdonc inquiets des conditionsde séparation avec leur em-ployeur que les employésd'ESS Gabon ont saisi leur

Pascal Houangni Ambouroue en médiateur 
Vie des entreprises/ESS Gabon/Front social
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Le bureau provincial de la Fenapeg auquel s'est joint le DAP, Henri Georges Bounzanga Bounzanga (veste), lors
de l'assemblée générale. Photo de droite : Les présidents des bureaux des APE.
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L'ORGANISATION nongouvernementale Sensibi-lisation Santé Sexualité(3S) a désormais un cadrede travail plus adéquatdans la ville de sable.Concrétisation d'un projetsoutenu par la compagnieTotal Gabon et l'ambas-sade de France dans notrepays, il est établi à la foiremunicipale Pierre LouisAgondjo Okawe.Le centre de planning fami-lial a été inauguré récem-ment, en présence dugouverneur de l’Ogooué-Maritime, Patrice Ontina,de l’ambassadeur deFrance au Gabon, Domi-nique Renaux, du premieradjoint au maire, RobertNdzoghan, et du directeur

général de Total Gabon,Henri-Max Ndong Nzue.Occasion pour la prési-dente de 3S, Nathalie Du-pagne, d'indiquer que sastructure vise à contribuerà l’amélioration de la santéglobale, par la réduction dela mortalité, de la morbi-dité maternelle et néona-tale, et de la réduction decomportements sexuels à

risque chez les jeunes. En 4ans d’existence, 3S a réa-lisé 3 752 entretiens, sen-sibilisé 18 857 élèves et12 600 adultes dans les en-treprises ou dans les com-munautés et dépisté 1 442personnes au VIH.De son côté, Henri-MaxNdong Nzue a rappelé l’en-gagement de son entre-prise pour la santé et la

recherche médicale. C'estdans ce sens que TotalGabon a apporté un appuisignificatif à la recherchemédicale au pays, par l’en-tremise du Centre interna-tional de recherchesmédicales de Franceville(CIRMF). De même qu'à larénovation d’installationssanitaires à travers le ter-ritoire national, à la fourni-

ture de médicaments auxunités de soins, à l’alimen-tation en eau potable descommunautés vivant prèsde ses sites pétroliers àterre, à la lutte contre lamortalité infanto-juvéniledue au paludisme, au pro-gramme de soins de santéprimaire et de lutte contreles maladies sexuellementtransmissibles et endé-

miques, etc. Ce qui justifiel'acceptation par TotalGabon du projet présentépar 3S.L'engagement de l'Ongprécitée rejoint, selon Do-minique Renaux, les priori-tés de la coopérationfrançaise, notamment auGabon. A savoir l’insertiondes jeunes, l’accès à l’édu-cation avec un accent par-ticulier sur la scolarisationdes filles, de même que surla question des grossessesprécoces, facteur de désco-larisation et de dépen-dance économique.Parmi les secteurs d'inter-vention de l'ambassade deFrance au Gabon, il y a lesviolences basées sur legenre et le VIH, qui sontautant de freins à l’épa-nouissement personnel etau développement socio-économique du pays.

Inauguration du centre de planning familial
Vie des associations/Sensibilisation Santé Sexualité
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Coupure du ruban par le directeur général de Total Gabon, Henri-Max Ndong Nzue, et le gouverneur de
l’Ogooué-Maritime, Patrice Ontina. Photo de droite : Le centre de planning familial de l'Ong 3S vu de l'intérieur.
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...avec les représentants du personnel d'ESS Gabon,
sans l'Onep.
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Le ministre du Pétrole et des Hydrocarbures, Pascal
Houangni Ambouroue, lors de la première phase

des discussions...
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syndicat, il y a quelquetemps.Aussi, après plusieurs tenta-tives de conciliation entre lafiliale de Compass et le bu-reau national de l'Onep, lesdélégués du personnel ontdécidé de recourir à la tutellecomme facilitateur. Ce qui afait l'objet d'une séance detravail de facilitation dans

une structure hôtelière, sa-medi dernier, entre Jean-Yves Grall, directeur généralde la société Assala (qui a re-pris les activités de ShellGabon), Romaric Massobidia,directeur des ressources hu-maines et directeur généralintérimaire d'ESS Gabon, lecollège des délégués du per-sonnel de cette société, et

Pascal Houangni Ambou-rouet, ministre du Pétrole etHydrocarbures.
«Les discussions ont tourné
autour du bonus de bonne sé-
paration», a expliqué Roma-ric Massobidia. Précisant: «
les employés ont demandé 30
mois comme bonus de bonne
séparation, mais la direction
générale, tenant compte de sa

marge de manœuvre, a fait
une proposition qui tourne
autour de 6 mois de salaires
pour chacun des 378 em-
ployés d'ESS Gabon.»Mais cette proposition n'au-rait pas trouvé l'assentimentde l'Onep. D'où la médiationdu ministre du Pétrole et desHydrocarbures. Le membredu gouvernement a, semble-

t-il, orienté les débats versl'intérêt du plus grand nom-bre, c'est-à-dire du person-nel d'ESS Gabon.Et, au bout d'une heured'échanges, toutes les par-ties se sont finalement ac-cordées. «Nous sortons de
ces négociations satisfaits,
non seulement parce que le
ministre Houangni Ambou-
roue a réagi promptement,
mais aussi parce qu'il a pu
obtenir le règlement de neuf
mois de salaires contre les six
que proposait la direction gé-
nérale», s'est réjoui ArnaudMpira, délégué syndicald'ESS Gabon.Ce dernier s'est dit confiantquant à la suite des discus-sions qui devraient se dé-rouler cette semaine, àLibreville. Reste maintenant à savoir sil'Onep sera enfin associée àce nouveau round.


